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É t a t s  f i n a n c i e r s

(Exercice terminé le 31 décembre 2006)



R a p p o r t  A n n U e l  2 0 0 6   n   b a n q u e  d u  C a n a d a

52

R a p p o r t  A n n U e l  2 0 0 6   n   b a n q u e  d u  C a n a d a

53

BANQUE DU CANADA

RESPONSABILITÉ À L’ÉGARD DE L’INFORMATION FINANCIÈRE

Les états financiers de la Banque du Canada, qui sont joints à la présente déclaration, ont été 
préparés par la direction de la Banque selon les principes comptables généralement reconnus du 
Canada et renferment certains éléments qui reflètent les estimations et jugements les plus justes 
possible de cette dernière. La direction répond de l’intégrité et de l’objectivité des données 	
contenues dans les états financiers et veille à ce que les renseignements fournis dans le Rapport 
annuel concordent avec les états financiers.

À l’appui de sa responsabilité face à l’intégrité et à l’objectivité des états financiers ainsi qu’au 	
regard du système comptable grâce auquel ils sont produits, la direction a élaboré et mis en place 	
un système de contrôles internes qui lui permet de fournir l’assurance raisonnable que les trans
actions sont autorisées et enregistrées correctement, les données financières sont fiables, l’actif 	
est bien protégé, le passif est constaté et les opérations sont efficaces. La Banque s’est dotée d’un 
département de vérification interne, qui est notamment chargé d’examiner de façon constante 	
les mécanismes de contrôle interne, y compris de contrôle comptable et financier, et leur mise 	
en application.

Le Conseil d’administration doit veiller à ce que la direction remplisse ses obligations en matière 	
de présentation de l’information financière et de contrôle interne, responsabilité dont il s’acquitte 
par l’entremise de son comité de la vérification. Les membres de ce comité ne sont ni cadres ni 
employés de la Banque; ils possèdent des connaissances financières appropriées. Le Comité de la 
vérification a donc les compétences nécessaires pour examiner les états financiers annuels de la 
Banque et en recommander l’approbation par le Conseil d’administration. Il rencontre au besoin 	
les membres de la direction, le vérificateur interne en chef et les vérificateurs externes de la 	
Banque, lesquels sont nommés par décret. Il a en outre établi des processus visant à mesurer 
l’indépendance des vérificateurs externes de la Banque et examine tous les services que ceux-ci 
fournissent. Enfin, le Comité est chargé d’étudier les principes et procédures comptables dont 
l’adoption, ou la modification, a des répercussions importantes sur les états financiers et de passer 
en revue et d’évaluer les principaux jugements et estimations de la direction qui sont significatifs 
pour la présentation de l’information financière.

Les états financiers de la Banque ont été vérifiés par les vérificateurs externes de la Banque, 	
les cabinets Ernst & Young s.r.l. et PricewaterhouseCoopers s.r.l., dont le rapport figure ci-après. 
Les vérificateurs externes ont eu un libre accès au Comité de la vérification pour discuter de leur 
travail et des résultats y afférents.

D. A. Dodge, gouverneur 	 S. Vokey, CA, comptable en chef 

Ottawa (Canada)
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BANQUE DU CANADA

RAPPORT DES VÉRIFICATEURS

Au ministre des Finances, en sa qualité d’actionnaire inscrit de la Banque du Canada

Nous avons vérifié le bilan de la Banque du Canada au 31 décembre 2006 ainsi que l’état des 
revenus et dépenses de l’exercice terminé à cette date. La responsabilité de ces états financiers 
incombe à la direction de la Banque. Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur 	
ces états financiers en nous fondant sur notre vérification.

Notre vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement recon-
nues du Canada. Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à 
fournir l’assurance raisonnable que les états financiers sont exempts d’inexactitudes importantes. 
La vérification comprend le contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des montants 	
et des autres éléments d’information fournis dans les états financiers. Elle comprend également 
l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations importantes faites par la direction, 
ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.

À notre avis, ces états financiers donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la 
situation financière de la Banque au 31 décembre 2006 ainsi que des résultats de son exploitation 
et de ses flux de trésorerie pour l’exercice terminé à cette date selon les principes comptables 
généralement reconnus du Canada.

Les états financiers au 31 décembre 2005 et pour l’exercice terminé à cette date ont été vérifiés 	
par les cabinets Ernst & Young s.r.l. et Deloitte & Touche s.r.l., qui ont exprimé une opinion sans 
réserve sur ces états financiers dans leur rapport daté du 20 janvier 2006.

ERNST & YOUNG s.r.l.	 PRICEWATERHOUSECOOPERS s.r.l.	
Comptables agréés	 Comptables agréés

Ottawa (Canada)
Le 22 janvier 2007	
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BANQUE DU CANADA

ÉTAT DES REVENUS ET DÉPENSES
pour l’exercice terminé le 31 décembre 2006
(En millions de dollars)

2006 2005

REVENUS
Revenus de placements, après déduction des intérêts payés sur les 	

dépôts, soit 71,5 millions de dollars (43,9 millions de dollars en 2005) 2 159,6 1 978,3

DÉPENSES par fonction (notes 1 et 3)
Politique monétaire 65,6 60,6

Monnaie 122,9 113,7

Système financier 35,5 34,1

Gestion financière  92,6 92,7
Services relatifs aux titres destinés aux particuliers –	

Dépenses recouvrées (53,1) (55,2)
Gestion financière – après déduction des dépenses recouvrées au 	

chapitre des services relatifs aux titres destinés aux particuliers 39,5 37,5

 263,5 245,9

REVENU NET DESTINÉ AU COMPTE DU RECEVEUR GÉNÉRAL 
	 DU CANADA 1 896,1 1 732,4

(Voir notes complémentaires aux états financiers.)
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BANQUE DU CANADA

BILAN
au 31 décembre 2006 
(En millions de dollars)	

2006 2005
ACTIF
Dépôts en devises

Dollars É.-U. 1,4 84,6
Autres devises 1,7 3,5

3,1 88,1

Avances aux membres de l’Association canadienne des paiements 12,0           –

Placements (note 4)
Bons du Trésor du Canada 18 120,7 16 384,6
Autres valeurs mobilières émises ou garanties 	

par le Canada échéant dans les trois ans 10 971,8 10 337,1
Autres valeurs mobilières émises ou garanties 	

par le Canada n’échéant pas dans les trois ans 19 175,1 19 689,3
Autres placements 38,0 38,0

48 305,6 46 449,0

Immeubles de la Banque (note 5) 133,8 136,6

Autres éléments de l’actif 
Titres achetés dans le cadre de conventions de revente 2 853,8 1 297,1
Tous les autres éléments de l’actif (note 6) 317,2 349,5

3 171,0 1 646,6

51 625,5 48 320,3
	

(Voir notes complémentaires aux états financiers.)



R a p p o r t  A n n U e l  2 0 0 6   n   b a n q u e  d u  C a n a d a

56

R a p p o r t  A n n U e l  2 0 0 6   n   b a n q u e  d u  C a n a d a

57

(Voir notes complémentaires aux états financiers.)

2006 2005
PASSIF ET CAPITAL
Billets de banque en circulation (note 7) 48 762,2 46 077,9

Dépôts
Gouvernement du Canada 2 228,1 911,1
Banques 9,2 32,8
Autres membres de l’Association canadienne des paiements 2,6 17,1
Autres dépôts 443,9 422,4

2 683,8 1 383,4

Autres éléments du passif 
Titres vendus dans le cadre de conventions de rachat – 684,3
Tous les autres éléments du passif 149,5 144,7

149,5 829,0

51 595,5 48 290,3

Capital
Capital-actions (note 8) 5,0 5,0
Réserve légale (note 9) 25,0 25,0

30,0 30,0

51 625,5 48 320,3

	

D. A. Dodge, gouverneur 	 S. Vokey, CA, comptable en chef 
 Au nom du Conseil

	
	

M. L. O’Brien, FCA	 J.-G. Desjardins, L.Sc.comm., CFA
Président du Comité de la vérification 	 Président du Comité 	

	 de la planification et du budget
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BANQUE DU CANADA

NOTES COMPLÉMENTAIRES AUX ÉTATS FINANCIERS
pour l’exercice terminé le 31 décembre 2006
(Sauf indication contraire, les montants inscrits dans les notes complémentaires aux états financiers sont 
exprimés en millions de dollars.)

1.	 Fonctions de la Banque
Les responsabilités de la Banque du Canada sont axées sur la réalisation des objectifs 
suivants : un taux d’inflation bas et stable, une monnaie sûre, la stabilité financière et la 
gestion efficiente des fonds de l’État et de la dette publique. La Banque s’acquitte de ces 
responsabilités dans le cadre des grandes fonctions décrites ci-après. Les dépenses inscrites 
dans l’État des revenus et dépenses sont ventilées selon ces quatre fonctions conformément 	
au modèle de répartition de la Banque.

Politique monétaire
La politique monétaire a pour objet de contribuer à la bonne tenue de l’économie 	
et à l’amélioration du niveau de vie des Canadiens en maintenant l’inflation à 	
un taux bas, stable et prévisible.

Monnaie
La Banque conçoit, produit et distribue les billets de banque canadiens et veille 	
à décourager la contrefaçon en menant des recherches sur les éléments de sécurité 	
des billets, en informant le public et en travaillant en partenariat avec les organismes 
d’application de la loi, et elle détruit et remplace les billets endommagés.

Système financier
Cette fonction vise la promotion de la fiabilité, de la solidité et de l’efficience du 
système financier au Canada et dans le monde.

Gestion financière
La Banque assure des services de gestion financière efficaces et efficients à titre 	
d’agent financier du gouvernement (y compris des services relatifs aux titres destinés 
aux particuliers), ainsi que pour son propre compte et pour celui d’autres clients. 
L’institution recouvre le coût des services relatifs aux titres destinés aux particuliers 
auprès de Placements Épargne Canada.

Conformément à la Loi sur la Banque du Canada, le revenu net de la Banque est versé 	
au Receveur général du Canada.
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2.	 Principales conventions comptables
Les états financiers de la Banque sont conformes aux principes comptables généralement 
reconnus (PCGR) du Canada et satisfont aux exigences de la Loi sur la Banque du Canada 	
et de ses statuts administratifs en matière de comptabilité et de divulgation. Un état des flux 
de trésorerie n’a pas été établi étant donné que la position de liquidité et de trésorerie de la 
Banque et d’autres renseignements sur les flux de trésorerie liés aux activités de l’institution 
peuvent être obtenus à partir de l’État des revenus et dépenses et du Bilan.

Les principales conventions comptables de la Banque sont énumérées ci-dessous :

a)	 Estimations comptables
Pour préparer les états financiers conformément aux principes comptables générale-	
ment reconnus du Canada, la direction doit effectuer des estimations et formuler des 
hypothèses qui influent sur les montants inscrits dans les états financiers et les notes 
complémentaires. Ces estimations, qui concernent pour l’essentiel les prestations 	
de pension et autres avantages sociaux futurs, sont fondées sur la connaissance que 	
la direction a des événements actuels. Les résultats réels peuvent différer de ces 
estimations.

b)	 Revenus et dépenses
Les revenus et dépenses sont inscrits selon la méthode de la comptabilité d’exercice.

c)	 Régimes d’avantages sociaux des employés
La Banque a instauré en faveur de ses employés admissibles plusieurs régimes à pres
tations déterminées qui prévoient le paiement de prestations de pension, d’avantages 
complémentaires de retraite et d’avantages postérieurs à l’emploi. La Banque comptabi-
lise les obligations qu’elle contracte au titre de ces régimes ainsi que les coûts connexes, 
déduction faite des actifs des régimes. Les coûts et les obligations de ces régimes sont 
établis par calculs actuariels selon la méthode de répartition des prestations et en 
fonction de la meilleure estimation de la direction quant au rendement prévu des 
placements des régimes, à la hausse des salaires, à l’âge du départ à la retraite des 
employés et aux coûts attendus des soins de santé. 

La charge (revenu) constatée au titre des régimes pour l’exercice comprend le coût des 
prestations au titre des services rendus au cours de l’exercice, les frais d’intérêts, le 
rendement prévu des actifs des régimes, ainsi que l’amortissement du coût non constaté 
des prestations au titre des services passés, des pertes (gains) actuarielles et de l’obliga
tion (de l’actif) transitoire. Le calcul du rendement prévu des actifs des régimes pour 
l’exercice est fondé sur la valeur marchande de ces actifs et est effectué selon une 
méthode reposant sur la valeur liée au marché. La valeur liée au marché des actifs des 
régimes est déterminée d’après une méthode selon laquelle l’écart entre le rendement 
réel et le rendement prévu de la valeur marchande des actifs des régimes est amorti sur 
cinq ans.
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L’excédent des pertes (gains) actuarielles cumulatives nettes dépassant 10 % du plus élevé 	
du solde de l’obligation au titre des prestations constituées ou de la valeur liée au marché 	
des actifs des régimes est amorti sur la durée moyenne résiduelle d’activité prévue des 
participants actifs. Le coût des prestations au titre des services passés découlant des 
modifications apportées aux régimes est reporté et amorti selon la méthode de l’amortis
sement linéaire sur la durée moyenne résiduelle d’activité prévue des participants actifs 	
à la date des modifications.

Le 1er janvier 2000, la Banque a adopté, sur une base prospective, la nouvelle norme 
comptable s’appliquant aux avantages sociaux futurs. Les soldes transitoires initiaux sont 
amortis de façon linéaire sur la durée moyenne résiduelle d’activité prévue, à la date de 
l’adoption, des participants actifs. La durée moyenne résiduelle d’activité prévue des 
participants actifs a été fixée à onze ans (elle était de douze ans de 2002 à 2004) pour 	
les régimes de pension et le programme d’indemnités pour longs états de service, à 
quatorze ans pour le régime de soins médicaux postérieurs à la retraite et à sept ans 	
pour les régimes d’avantages sociaux postérieurs à l’emploi.

d)	 Conversion des devises
Les éléments de l’actif et du passif en devises sont convertis en dollars canadiens aux 
taux de change en vigueur aux dates du bilan. Les revenus de placements sont convertis 
au taux de change en vigueur à la date de la transaction. Les gains ou les pertes qui 
découlent de ces conversions sont inclus dans l’État des revenus et dépenses. 

e)	 Avances
Les avances aux membres de l’Association canadienne des paiements sont généralement 
des prêts à un jour entièrement garantis. Le taux d’intérêt qui est appliqué aux avances 
octroyées dans le cadre du Système de transfert de paiements de grande valeur (STPGV) 
est le taux officiel d’escompte.

f)	 Placements
Des titres, qui consistent surtout en bons du Trésor et en obligations du gouvernement 	
du Canada, sont détenus aux fins de placement. Ils sont inscrits au coût d’achat et 	
sont corrigés en fonction de l’amortissement de l’escompte ou de la prime d’émission; 
l’amortissement est calculé selon la méthode des taux de rendement constants dans le cas 
des bons du Trésor et des acceptations bancaires et selon celle de l’amortissement linéaire 
dans le cas des obligations. Cet amortissement, ainsi que les gains ou pertes sur la réalisa-
tion de ces placements, est inclus dans l’État des revenus et dépenses au titre des revenus.

g)	 Programme de prêt de titres
La Banque administre un programme de prêt de titres afin de soutenir la liquidité du 
marché des titres du gouvernement canadien en fournissant une source secondaire et 
temporaire de titres. Ces opérations sont entièrement garanties, et il s’agit généralement 
de prêts à un jour. Les titres prêtés continuent d’être comptabilisés dans les placements 



R a p p o r t  A n n U e l  2 0 0 6   n   b a n q u e  d u  C a n a d a

60

R a p p o r t  A n n U e l  2 0 0 6   n   b a n q u e  d u  C a n a d a

61

de la Banque. Les commissions de prêt imposées par l’institution sont imputées aux 
revenus à la date de l’opération. 

h)	 Immeubles de la Banque
Ce poste comprend les terrains, les bâtiments, l’équipement ainsi que le matériel infor
matique et les logiciels, qui sont inscrits à leur coût, moins l’amortissement cumulé. 
L’amortissement est calculé selon la méthode de l’amortissement linéaire en fonction 	
de la durée estimative d’utilisation des actifs, laquelle est indiquée ci-dessous.

Bâtiments 
Matériel informatique et logiciels 
Autre équipement

de 25 à 40 ans 	
de 3 à 7 ans 

de 5 à 15 ans

L’amortissement des projets en cours est calculé à partir du moment où les actifs 	
sont utilisés.

i)	 Titres achetés dans le cadre de conventions de revente 
Les achats de titres dans le cadre de conventions de revente sont des opérations de 
pension en vertu desquelles la Banque achète des titres du gouvernement canadien à 	
des contrepartistes désignés en s’engageant à les leur revendre à un prix fixé à l’avance 	
à une date convenue. Ces conventions sont considérées comme des prêts entièrement 
garantis et sont inscrites au bilan selon le coût d’acquisition initial des titres majoré 	
de l’intérêt couru.

j)	 Dépôts
Les éléments du passif compris dans cette catégorie sont constitués de dépôts à vue 	
en dollars canadiens. La Banque verse sur les dépôts du gouvernement canadien, des 
banques et des autres institutions financières des intérêts calculés en fonction des taux du 
marché. Les intérêts versés sur les dépôts sont inclus dans l’État des revenus et dépenses.

k)	 Titres vendus dans le cadre de conventions de rachat 
Les ventes de titres dans le cadre de conventions de rachat sont des opérations de 	
pension en vertu desquelles la Banque vend des titres du gouvernement canadien à des 
contrepartistes désignés en s’engageant à les leur racheter à un prix fixé à l’avance à une 
date convenue. Ces conventions sont considérées comme des emprunts entièrement 
garantis et sont inscrites au bilan selon le coût de vente initial des titres majoré de 
l’intérêt couru.

l)	 Assurance
La Banque ne s’assure pas contre les risques de perte auxquels elle est directement 
exposée, sauf lorsque sa responsabilité civile envers les tiers est en cause ou qu’une 
disposition légale ou contractuelle l’y oblige. Les coûts découlant de ces risques sont 
inscrits aux comptes dès qu’il est possible d’en obtenir une estimation raisonnable.
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	 m)	 Modifications comptables à venir
L’Institut Canadien des Comptables Agréés (ICCA) a émis deux nouvelles normes 
comptables qui touchent la comptabilisation et l’évaluation d’instruments financiers 	
et qui auront des incidences pour la Banque : le chapitre 1530, Résultat étendu, et 	
le chapitre 3855, Instruments financiers – Comptabilisation et évaluation. La Banque 
appliquera ces nouvelles exigences comptables de l’ICCA à compter du 1er janvier 2007.

Le chapitre 1530 ajoute une nouvelle composante aux capitaux propres intitulée Résultat 
étendu, qui sert à comptabiliser les gains et les pertes non réalisés découlant de change-
ments apportés à la juste valeur d’actifs classés comme étant disponibles à la vente. 	
Les gains et les pertes réalisés seront pris en compte dans l’État des revenus et dépenses.

L’adoption par la Banque du nouveau chapitre 3855 signifie que cette dernière devra 
classer ses actifs financiers sous les rubriques « Détenus à des fins de transaction », 
« Disponibles à la vente », « Détenus jusqu’à leur échéance » ou « Prêts et créances ». 	
Il est prévu qu’à compter de 2007 les Bons du Trésor et Autres placements figureront 	
sous « Disponibles à la vente », et les Autres valeurs mobilières émises ou garanties par  
le Canada sous « Détenus jusqu’à leur échéance ».

3. 	 Dépenses par catégorie

2006 2005

Traitements 	 92,9 89,5
Avantages sociaux et autres frais de personnel 	 53,2 	 43,2
Coût des billets de banque 	 57,6 	 55,4
Entretien des immeubles 	 23,3 	 21,1
Services et fournitures 	 82,8 	 84,0
Amortissement 16,3 17,2

326,1 310,4

Dépenses recouvrées
Services relatifs aux titres destinés aux particuliers (53,1) (55,2)
Autres (9,5) (9,3)

263,5 245,9

	
L’agence Placements Épargne Canada défraye la Banque du coût des services relatifs aux 
titres destinés aux particuliers. Les autres dépenses recouvrées sont constituées des droits 	
que perçoit la Banque sur un certain nombre de services. 
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4. 	 Placements
La Banque fait des placements dans les bons du Trésor et les obligations du gouvernement 	
du Canada. Ces avoirs présentent une structure généralement semblable à celle de l’encours 
de la dette intérieure du gouvernement, et ils sont habituellement conservés jusqu’à 
l’échéance. Les valeurs comptables après amortissement de ces placements avoisinent les 
valeurs nominales.

Au 31 décembre 2006, aucun titre n’avait été prêté dans le cadre du programme de prêt 
de titres.

La Banque détient également 9 441 actions de la Banque des Règlements Internationaux 
(BRI) dans le but de participer aux activités de la BRI et, de façon générale, à des projets 
internationaux. 

Risque de crédit
Le portefeuille est essentiellement exempt de risque de crédit, puisque les titres détenus 	
sont des engagements directs du gouvernement du Canada, l’actionnaire de la Banque. 	
Les avances consenties aux membres de l’Association canadienne des paiements et les titres 
achetés dans le cadre de conventions de revente ne font pas peser de risque de crédit impor-
tant sur la Banque parce que les opérations sont garanties et entièrement adossées à des 
titres de qualité libellés en dollars canadiens. La gestion de la qualité de crédit des garanties 
est assurée par l’établissement de limites d’exposition liées aux cotes de crédit et aux 	
échéances de ces titres.

Risque de taux d’intérêt
La Banque est exposée au risque de taux d’intérêt découlant de l’effet des fluctuations des 
taux d’intérêt sur les bons du Trésor et les obligations du gouvernement du Canada. Puisque 
les revenus de la Banque dépassent largement ses dépenses, les variations des taux d’intérêt 
ne devraient pas avoir d’incidence sur sa capacité de respecter ses engagements. Les fluc
tuations de la juste valeur des instruments qui découlent des changements apportés aux 	
taux d’intérêt ne sont pas prises en considération dans les revenus de la Banque, car les 
placements sont habituellement gardés jusqu’à leur échéance. La Banque n’utilise pas 
d’instruments dérivés pour réduire son exposition au risque de taux d’intérêt.
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Juste valeur
La juste valeur des titres présentée ci-après est établie en fonction des cours du marché. 	
Le coût après amortissement de tous les autres instruments financiers détenus par la Banque 
(éléments de l’actif ou du passif, dont les comptes fournisseurs, les titres achetés dans le 	
cadre de conventions de revente et les titres vendus dans le cadre de conventions de rachat) 
se rapproche de la juste valeur étant donné l’échéance à court terme de ces instruments. 

Les actions de la BRI ne sont pas offertes au public, mais, d’après les récentes émissions 
d’actions, on estime que leur juste valeur équivaut à 70 % de la participation de la Banque 
aux fonds propres de la BRI, qui sont libellés en droits de tirage spéciaux (DTS).

2006 2005

Titres
Coût après 
amortissement

Juste 	
valeur

Rendement 
moyen (%)

Coût après 
amortissement

Juste 	
valeur

Rendement 
moyen (%)

Bons du Trésor 	
du Canada 18 120,7 18 122,7 4,2 16 384,6 16 365,2 3,2

Autres valeurs mobilières 
émises ou garanties 	
par le Canada, échéant 
dans les 3 ans  10 971,8 11 108,4  5,0  10 337,1 10 534,9  5,1

Autres valeurs mobilières 
émises ou garanties 	
par le Canada, échéant 
dans plus de 3 ans mais 
pas plus de 5 ans 6 639,0  6 982,0  5,4  5 768,0 6 024,4  5,1

Autres valeurs mobilières 
émises ou garanties 	
par le Canada, échéant 
dans plus de 5 ans mais 
pas plus de 10 ans 6 438,9 6 774,7 5,0 8 127,9 8 802,2 5,4

Autres valeurs mobilières 
émises ou garanties 	
par le Canada, échéant 
dans plus de 10 ans 6 097,2 7 563,8 5,8 5 793,4 7 379,3 5,9

48 267,6 50 551,6 46 411,0 49 106,0

Actions de la Banque 	
des Règlements 
Internationaux  38,0  254,4  38,0  226,0

48 305,6 50 806,0 46 449,0 49 332,0
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5.	 Immeubles de la Banque

2006 2005

Coût
Amortissement 
cumulé

Valeur 
comptable 
nette Coût  

Amortissement 
cumulé

Valeur 
comptable 
nette

Terrains et bâtiments 183,5 94,0 89,5 181,6 89,5 92,1
Matériel informatique 	

et logiciels  61,7  47,6  14,1  63,8  45,9  17,9
Autre équipement 139,0 114,5 24,5 137,6 111,6 26,0

384,2 256,1 128,1 383,0 247,0 136,0

Projets en cours 5,7 – 5,7 0,6 – 0,6

389,9 256,1 133,8 383,6 247,0 136,6

Les projets en cours en 2006 ont pour objet la mise à niveau de l’infrastructure informa-
tique de la Banque. 

6.	 Tous les autres éléments de l’actif
Dans cette catégorie figure l’intérêt couru sur des placements canadiens totalisant 	
211,9 millions de dollars (227,5 millions en 2005). Est également compris l’actif au titre 	
des prestations de retraite constituées, qui s’élève à 70,6 millions de dollars (81,0 millions 	
en 2005).
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7.	 Billets de banque en circulation
Conformément à la Loi sur la Banque du Canada, la Banque est seule habilitée à émettre des 
billets de banque au pays. 

La répartition des billets en circulation est indiquée ci-dessous :

2006 2005

5 dollars 	 994,3 920,8
10 dollars 1 060,8 1 039,0
20 dollars 15 027,7 14 312,4
50 dollars 6 924,1 6 524,2
100 dollars 23 005,2 21 421,3
Autres billets de banque 1 750,1 1 860,2

48 762,2 46 077,9

Le poste « Autres billets de banque » comprend les coupures qui ne sont plus émises mais 
qui continuent d’avoir cours légal.

8.	 Capital-actions
La Banque a un capital autorisé de 5,0 millions de dollars divisé en 100 000 actions 	
d’une valeur nominale de 50 dollars chacune. Les actions ont été payées intégralement et, 	
conformément à la Loi sur la Banque du Canada, elles ont été émises au nom du ministre 	
des Finances, qui les détient pour le compte du gouvernement du Canada.

9. 	 Réserve légale
La réserve légale a été établie conformément à la Loi sur la Banque du Canada. Des pré-	
lèvements sur le revenu net de la Banque ont été versés à la réserve légale jusqu’à ce qu’elle 
atteigne, en 1955, le montant maximal prévu, soit 25,0 millions de dollars. 
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10.	 Régimes d’avantages sociaux des employés
La Banque a instauré en faveur de ses employés admissibles plusieurs régimes à prestations 
déterminées qui prévoient le paiement de prestations de pension, d’avantages complémen-
taires de retraite et d’avantages postérieurs à l’emploi.

Les prestations de pension sont versées en vertu d’un régime de pension agréé et d’un 
régime de pension complémentaire. Le calcul de la pension est principalement fonction 	
du nombre d’années de service et du montant moyen des gains ouvrant droit à pension et 
s’applique en règle générale dès l’entrée en fonction. Les pensions sont indexées en fonction 
de l’évolution de l’indice des prix à la consommation à la date où les paiements commencent 
d’être effectués et le 1er janvier de chaque année par la suite.

La Banque a instauré un régime de soins médicaux, de soins dentaires et d’assurance vie 
pour les retraités, ainsi qu’un régime autogéré d’assurance invalidité de longue durée et 	
de maintien des avantages pour les employés frappés d’invalidité. Elle offre également 	
un programme d’indemnités pour longs états de service aux employés embauchés avant 	
le 1er janvier 2003.

La Banque mesure ses obligations au titre des prestations constituées et la juste valeur des 
actifs des régimes aux fins de la comptabilisation au 31 décembre de chaque année. La plus 
récente évaluation actuarielle menée aux fins de la capitalisation du Régime de pension 
agréé a eu lieu au 1er janvier 2005, et la prochaine sera effectuée au 1er janvier 2008.

Le total des paiements en espèces au titre des avantages sociaux futurs pour 2006 s’est 
chiffré à 10,4 millions de dollars (8,8 millions en 2005), soit 4,7 millions de dollars 	
(4,2 millions en 2005) en cotisations de la Banque à ses régimes capitalisés et 5,7 millions 	
de dollars (4,6 millions en 2005) en sommes versées directement aux bénéficiaires au titre 	
de ses autres régimes non capitalisés.
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On trouvera dans les tableaux ci-après des renseignements sur les régimes d’avantages 
sociaux des employés.

Actifs des régimes, obligation au titre des prestations constituées, 	
situation des régimes

Régimes de pension1 Autres régimes

2006 2005 2006 2005
Actifs des régimes
Juste valeur des actifs des régimes au début 	

de l’exercice 
Cotisations de la Banque 
Cotisations des employés 
Versements et transferts de prestations 
Rendement réel des actifs des régimes

893,5
4,7
6,3

(30,3)
110,7

799,4
4,2
6,1

(28,8)
112,6

–
–
–
–
–

–
–
–
–
–

Juste valeur des actifs des régimes  
à la fin de l’exercice2 984,9 893,5 – –

Obligation au titre des prestations constituées
Obligation au titre des prestations 	

constituées au début de l’exercice 
Coût des prestations au titre des services rendus 	

au cours de l’exercice
Frais d’intérêts
Versements et transferts de prestations
Perte actuarielle

887,2

28,7
38,1

(30,3)
0,1

715,2

22,1
37,7

(28,8)
141,0

151,1

6,1
6,4

(5,7)
2,2

126,2

4,7
6,5

(4,6)
18,3

Obligation au titre des prestations  
constituées à la fin de l’exercice 923,8 887,2 160,1 151,1

Situation des régimes
Excédent (déficit) de la juste valeur des actifs des 

régimes par rapport aux obligations au titre des 
prestations constituées à la fin de l’exercice 

Obligation (actif) transitoire nette non amortie
Coût non amorti des modifications
Perte actuarielle nette non amortie

 61,1
(64,6)

17,2
56,9

6,3
(75,5)
19,5

130,7

(160,1)
18,8

2,0
41,3

(151,1)
22,2

3,0
41,6

Actif (passif) au titre des prestations constituées 70,6 81,0 (98,0) (84,3)

1. 	Dans le cas du Régime de pension complémentaire, l’obligation au titre des prestations constituées était plus élevée que 	
l’actif du régime. L’obligation au titre des prestations constituées et la juste valeur de l’actif du régime s’établissaient à 	
51,0 millions de dollars (48,0 millions en 2005) et 32,5 millions de dollars (26,7 millions en 2005), respectivement.

2. 	Les actifs des régimes de pension se répartissaient comme suit : 59 % en actions, 26 % en obligations, 9 % en valeurs à rende-
ment réel, 3 % en biens immobiliers et 3 % en encaisse et placements à court terme (58 %, 27 %, 10 %, 3 % et 2 % en 2005).

	
L’actif au titre des prestations constituées pour les régimes de pension à prestations déter
minées est inclus dans le poste du bilan « Tous les autres éléments de l’actif ». Le passif total 
au titre des prestations constituées pour les autres régimes est inclus dans le poste du bilan 
« Tous les autres éléments du passif ».
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Charge au titre des régimes
Régimes de pension Autres régimes
2006 2005 2006 2005

Coût des prestations au titre des services 
rendus au cours de l’exercice, déduction 
faite des cotisations des employés

Frais d’intérêts
Rendement réel des actifs des régimes
Perte actuarielle

22,4
38,1

(110,7)
0,1

16,1
37,7

(112,6)
141,0

6,1
6,4

  –
2,2

4,7
6,5

   –
18,3

Charge (revenu) au titre des régimes,  
avant ajustements visant à prendre  
en compte la nature à long terme  
du coût des avantages sociaux futurs  (50,1)  82,2 14,7 29,5

Ajustements
Écart entre le rendement prévu et le 	

rendement réel des actifs des régimes 	
pour l’exercice

Écart entre l’amortissement du coût des 
prestations au titre des services passés pour 
l’exercice et les modifications effectives des 
régimes pour l’exercice

Écart entre l’amortissement de la perte 
actuarielle pour l’exercice et la perte 	
réelle sur l’obligation au titre des prestations 
constituées pour l’exercice

Amortissement de l’obligation (de l’actif) 
transitoire

 67,7

2,3

8,3

(12,9)

 71,8

2,3

(135,8)

(12,6)

  –

1,0

(0,1)

3,5

   –

1,0

(16,8)

3,5
Charge constatée au titre des régimes  

au cours de l’exercice  15,3  7,9 19,1  17,2
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Principales hypothèses
Les principales hypothèses utilisées sont les suivantes (moyenne pondérée) :

Régimes de pension Autres régimes
2006 2005 2006 2005

Obligation au titre des prestations constituées au 31 décembre
Taux d’actualisation
Taux de croissance de la rémunération

4,25 %
3,50 %
+ prime au 
rendement

4,25 %
3,50 %
+ prime au 
rendement

 4,25 %
3,50 %
+ prime au 
rendement

4,15 %
3,50 %
+ prime au 
rendement

Dépense au titre des régimes pour l’exercice terminé le 31 décembre
Taux d’actualisation
Taux de rendement prévu des actifs
Taux de croissance de la rémunération

4,25 %
5,50 %
3,50 %
+ prime au 
rendement

5,00 %
5,50 %
3,50 %
+ prime au 
rendement

4,20 %
–
3,50 %
+ prime au 
rendement

4,80 %
–
3,50 %
+ prime au 
rendement

Taux tendanciel hypothétique du coût des soins de santé
Taux tendanciel initial du coût des soins de santé
Niveau vers lequel baisse le taux tendanciel
Année où le taux devrait se stabiliser

8,20 %
4,75 %
2016

8,25 %
4,80 %
2015

Sensibilité aux principales hypothèses en 2006

Variation de l’obligation Variation de la dépense

Incidence d’une augmentation/diminution de 0,25 % des taux hypothétiques

Régimes de pension
Variation du taux d’actualisation
Variation du taux de rendement à long terme 

des actifs des régimes

(39,9)/42,6 

0/0 

(4,6)/4,9 

(2,0)/2,0 

Autres régimes
Variation du taux d’actualisation (6,5)/7,0 (0,2)/0,2

Incidence d’une augmentation/diminution de 1,00 % des taux hypothétiques

Autres régimes
Variation des taux tendanciels hypothétiques 

du coût des soins de santé 22,3/(16,8) 1,8/(1,3)
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11.	 Engagements, éventualités et garanties
a)	 Exploitation

La Banque a conclu avec un fournisseur externe un contrat à long terme visant le soutien 
des services relatifs aux titres destinés aux particuliers, contrat qui arrivera à échéance 
en 2011. Au 31 décembre 2006, des sommes fixes totalisant 70,7 millions de dollars 
restaient à verser, ainsi que des sommes variables qui sont fonction du volume des 
transactions traitées. La Banque recouvre le coût des services relatifs aux titres destinés 
aux particuliers auprès de Placements Épargne Canada. 

La Banque loue des locaux pour ses bureaux de Halifax, de Montréal, de Toronto, de 
Calgary et de Vancouver. Au 31 décembre 2006, les paiements minimaux futurs exigibles 
au titre de la location, de l’impôt foncier et de l’exploitation des immeubles s’élevaient à 
3,4 millions de dollars. Les baux prendront fin à différentes dates entre octobre 2007 et 
août 2014.

Paiements minimaux annuels au titre des engagements à long terme

Services 
impartis

Location de 
bureaux Total

2007 18,2 1,2 19,4
2008 17,1 0,6 17,7
2009 16,2 0,3 16,5
2010 15,4 0,3 15,7
2011 3,8 0,3 4,1
Par la suite – 0,7 0,7

70,7 3,4 74,1

b)	 Contrats de devises
La Banque a conclu un accord de swap de devises se chiffrant à 2 milliards de dollars É.-U. 
avec la Réserve fédérale des États-Unis, un autre d’un montant de 1 milliard de dollars 
canadiens avec la Banque du Mexique, et un troisième avec le Compte du fonds des 
changes du gouvernement canadien. Aucun tirage n’a été effectué sur ces mécanismes en 
2006 et en 2005, et, par conséquent, il n’y avait aucun engagement découlant de contrats 
de devises en cours au 31 décembre 2006.
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c)	 Contrats de titres
Au 31 décembre 2006, l’encours des contrats de vente de titres conclus dans le cadre 	
de prises en pension spéciales (taux applicable de 4,23 %) s’élevait à 2 853,8 millions de 
dollars; ces contrats avaient tous été réglés le 8 janvier 2007 (à la fin de 2005, des contrats 
totalisant 1 297,1 millions de dollars et portant intérêt au taux de 3,21 % étaient toujours 
en cours).

L’encours des contrats d’achat de titres était nul au 31 décembre 2006 (à la fin de 2005, 	
il s’élevait à 684,3 millions de dollars et portait intérêt au taux de 3,25 %).

d)	 Éventualités
La Banque détient 9 441 actions de la Banque des Règlements Internationaux (BRI). 	
La valeur nominale de chacune d’entre elles correspond à un capital de 5 000 droits 	
de tirage spéciaux (DTS), dont 25 % (soit 1 250 DTS) est libéré. Le capital restant de 
3 750 DTS peut être appelé moyennant un avis de trois mois à la suite d’une décision du 
Conseil d’administration de la BRI. La valeur en dollars canadiens de ce passif éventuel 
était de 62,1 millions de dollars au 31 décembre 2006, selon le taux de change en vigueur 
à cette date.

e)	 Procédure judiciaire
En 2004, une poursuite a été intentée contre la Banque du Canada relativement au 
Régime de pension agréé de cette dernière. Comme les avocats de la Banque sont 	
d’avis que la demande d’indemnisation du demandeur ne repose pas sur un fondement 
juridique solide, la direction ne s’attend pas à ce que l’issue de la procédure influe de 
manière notable sur la position financière ou l’exploitation de la Banque.

f)	 Garanties
Dans le cadre normal de ses activités, la Banque conclut certaines garanties, 	
décrites ci-après.

Garantie relative au Système de transfert de paiements de grande valeur 	
(STPGV)
Le STPGV est un système de traitement de gros paiements, qui appartient à l’Association 
canadienne des paiements et qui est exploité par elle. Les mesures de contrôle des risques 
prévues dans le STPGV, dont la limitation des positions débitrices nettes et le dépôt 	
de garanties à l’égard du crédit pour découvert, suffisent pour permettre au système 
d’obtenir les liquidités nécessaires au règlement des opérations en cas de défaillance du 
participant affichant la position débitrice la plus grande. La Banque donne l’assurance 
qu’elle fournira ces liquidités et, dans l’éventualité de la défaillance de ce participant, 	
le prêt serait entièrement garanti. Dans le cas, hautement improbable, où plus d’une 
institution manquerait à ses obligations le même jour durant les heures d’ouverture du 
STPGV, pour une somme globale dépassant la position débitrice la plus grande affichée 
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par un même participant, les titres donnés en nantissement seraient vraisemblablement 
insuffisants pour garantir le montant des liquidités que la Banque devrait accorder pour 
assurer le règlement des transactions dans le système. Cette dernière pourrait ainsi avoir, 
à l’égard des défaillants, des créances ordinaires dont le montant excéderait celui des 
titres reçus en nantissement pour garantir les prêts. La Banque aurait le droit, à titre de 
créancier non garanti, de recouvrer toute partie impayée de ses liquidités. Le montant 
visé par cette garantie est impossible à déterminer, puisque celle-ci ne serait invoquée 
qu’au terme d’une série d’événements extrêmement peu susceptibles de se produire. 
Aucun montant n’a jamais été prévu dans le passif de la Banque et aucune somme n’a 
jamais été versée au titre de cette garantie.

Autres conventions d’indemnisation
Dans le cadre normal de ses activités, la Banque conclut des conventions d’indemni
sation avec diverses contreparties à des transactions comme des conventions de services, 
des licences d’utilisation de logiciels, des baux et des achats de biens. Aux termes de ces 
conventions, la Banque s’engage à indemniser la contrepartie de la perte ou de la dette 
découlant de ses propres actes ou omissions relativement à la convention. La nature des 
conventions d’indemnisation empêche la Banque d’effectuer une estimation raisonnable 
de la somme maximale qu’elle pourrait être tenue de verser à ces contreparties. 

12.	 Chiffres comparatifs
Certains chiffres de 2005 ont été réagencés afin qu’ils soient conformes à la présentation 
adoptée pour l’exercice considéré.




